
RENCONTRE SANTÉ PUBLIQUE FRANCE – Mardi 20 juin et Mercredi 21 Juin 2023

L’ APSMS a participé aux rencontres Santé Publique France qui ont eu lieu les 20 et 21 juin 2023.
Le site dédié propose des ressources multiples avec les vidéos des interventions et de nombreux 
supports pour actualiser vos connaissances ou à exploiter avec les élèves et étudiants.
 https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/

Nous avons fait le choix de vous présenter différents moments forts de ces journées. 

Plénière 1     - Mesurer et mieux comprendre la santé mentale et le bien être des enfants   
et adolescents     : défis et solutions  

La crise de la Covid et les dernières Assises de la santé mentale et la psychiatrie en septembre 2021 
ont permis de mettre en évidence l’importance de la Santé mentale et le bien-être. Celle-ci constitue, 
désormais, un enjeu de santé publique, de part le nombre d’individus concernés (près d’1/5 de la 
population soit 13 millions de Français) et les conséquences individuelles et collectives qu’elle génère.
 
Cette plénière s’est intéressée à la santé mentale des enfants et des adolescents dont on sait qu’ils  
ont  plus  particulièrement  souffert  des  conséquences  de  la  COVID  (confinement,  fermeture  des 
établissements scolaires…). Or, ils sont dans une période de vie déterminante pour leur future vie  
d’adulte en termes de développement psychoaffectif, d’apprentissage et de capacité d’adaptation.
Cette présentation revient sur les données chiffrées mesurant l’ampleur du phénomène. Certaines  
étaient  déjà  connues  du  grand  public  (15% des  15-20  ans  auraient  besoin  de  suivi  ou  de  soins 
psychologiques), d’autres montrent la gravité et la précocité du problème (augmentation du taux de  
suicides et enfants dans le primaire déjà concernés par le suicide).
Différentes études sont présentées. On relèvera l’étude anglaise Mental Health of Children and Young
People initiée en 1999 par le gouvernement anglais et dont la modélisation a servi à l’élaboration de  
l’étude française Enabee sur le bien-être et la santé mentale des enfants de 6 à 11 ans en France 
métropolitaine. Les premiers résultats ont été présentés en juin 2023. Elle peut être consultée sur le  
site  de  Santé  publique  France  ainsi  que  sur  le  lien  suivant, 
https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/enabee-etude-nationale-sur-le-bien-etre-
des-enfants
Elle peut constituer un support intéressant pour les enseignants en méthodologie en ST2S comme en  
BTS ESF ou SP3S. Le déroulement et la méthodologie utilisée sont présentés de façon claire et simple.

https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/enabee-etude-nationale-sur-le-bien-etre-des-enfants
https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-et-enquetes/enabee-etude-nationale-sur-le-bien-etre-des-enfants


De même, une exploitation de la feuille de route « Santé mentale et psychiatrie » mars 2023 permet 
d’illustrer la séquence sur les priorités de santé publique et l’élaboration des politiques de Santé  
Publique.
https://sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/synthese-du-bilan-de-la-feuille-de-
route-sante-mentale-et-psychiatrie-au-3-mars
De courtes vidéos d’intervenants lors des Assises de la Santé mentale et la psychiatrie peuvent être 
également  mobilisées,  https://sante.gouv.fr/actualites/evenements/assises-de-la-sante-mentale-
2021#Dossier-de-presse

La table ronde a permis d’insister sur les conséquences de l’absence de logement ou du mal logement  
sur la santé mentale et le bien-être des enfants et des adolescents avec une présentation du rapport 
de l’UNICEF « Grandir sans chez soi » d’octobre 2022.  L’absence de logement et toutes les situations 
de précarité qui en découlent ont des conséquences graves sur la santé mentale des enfants, les 
contraignant à vivre dans un environnement non propice à leur développement et leur bien-être.  
Cette absence a des conséquences sur les liens familiaux, l’accès à l’école et donc à l’apprentissage et 
à l’accès aux soins… Or l’UNICEF rappelle que l’accès à la santé, à l’éducation ou un logement font  
partie des droits de l’Enfant (cf. Convention 1989). Parmi les préconisations avancées, l’UNICEF insiste  
sur  la  mise  en  œuvre  effective  de  la  politique  « Logement  d’abord »  initiée  en  2017  par  le 
Gouvernement et sur la nécessaire transversalité entre le secteur de l’accueil, de l’hébergement, de 
l’insertion et de la santé mentale.

https://www.unicef.fr/article/lunicef-france-et-le-samusocial-de-paris-alertent-sur-la-sante-mentale-
des-enfants-sans-domicile/

https://www.unicef.fr/article/lunicef-france-et-le-samusocial-de-paris-alertent-sur-la-sante-mentale-des-enfants-sans-domicile/
https://www.unicef.fr/article/lunicef-france-et-le-samusocial-de-paris-alertent-sur-la-sante-mentale-des-enfants-sans-domicile/
https://sante.gouv.fr/actualites/evenements/assises-de-la-sante-mentale-2021#Dossier-de-presse
https://sante.gouv.fr/actualites/evenements/assises-de-la-sante-mentale-2021#Dossier-de-presse
https://sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/synthese-du-bilan-de-la-feuille-de-route-sante-mentale-et-psychiatrie-au-3-mars
https://sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/synthese-du-bilan-de-la-feuille-de-route-sante-mentale-et-psychiatrie-au-3-mars


ATELIER – Populations défavorisées et populations vulnérables     : stratégies d’aller vers et de   
ramener vers, comment les construire et les mettre en œuvre     ?  

Une introduction de Cyprien Avenel, sociologue à la DGCS, permet de revenir sur le concept d’« aller  
vers », de le définir avant de présenter sa mobilisation dans le cadre de politiques de lutte contre le 
non-recours.  Si  cette pratique du travail  social existait  déjà sous la forme de maraude sociale ou 
encore des interventions des éducateurs de rue, elle a connu un développement important suite à la 
rénovation des  politiques  sociales  et  de  santé  (cf.  Stratégie  de  prévention  et  de  lutte  contre  la  
pauvreté  2018)  et  la  crise  de  la  COVID  et  ses  conséquences.  Les  travailleurs  sociaux,  face  à  la  
fermeture  des  structures,  sont  allés  au-devant  des  populations  vulnérables  afin de prévenir  une 
dégradation de leur situation dans une démarche de « prendre de soin » et  d’accès aux services 
d’aides. 

Ainsi, ce mode d’intervention du travail social n’est pas nouveau pour C. Avenel. Il constitue un retour 
au cœur du métier alors que le fonctionnement des institutions contribue, aujourd’hui, à produire du  
non-recours aux droits et de la distance entre travailleurs sociaux et personnes en grande difficulté.  
L’ « aller-vers » est une démarche qui conduit les travailleurs sociaux à sortir physiquement de leur  
structure, d’une logique de guichet, pour aller à la rencontre des populations isolées afin de rétablir  
un lien et l’accès aux aides. Mais cette approche nécessite également un changement de posture avec 
une plus grande ouverture relationnelle. Il s’agit d’aller à la rencontre de publics qui ne demandent 
pas d’aide voire qui la refusent, d’être à leur écoute, de détecter leurs besoins et d’y répondre par  
notamment l’ouverture aux droits sociaux.

Cette démarche se situe dans une logique de prévention plutôt que curative voire palliative, de lutte  
contre les inégalités, de promotion des droits fondamentaux et de l’autonomie des personnes. Elle 
redonne du sens au travail social et de fait, est plébiscitée par les travailleurs sociaux. C. Avenel met 
en  garde,  cependant,  sur  l’affichage  et  les  effets  d’annonce  d’une  telle  démarche  sans  une 
mobilisation  de  moyens  notamment  financiers,  un  changement  du  management  d’encadrement 
(évaluation  et  gestion  par  les  indicateurs  chiffrés),  un  décloisonnement  des  politiques  de  Santé 
Publique et  sociales  et  une réflexion éthique sur  la  limite  entre  le  respect  du libre  arbitre  et  le 
contrôle social inhérent au mandat assigné par la société au travail social au nom de la protection. 

L’intervention  de  Stéphanie  Vandentorren,  Santé  publique  France,  revient  sur  les  concepts  de 
pauvreté, de vulnérabilité, de précarité et du traitement de la pauvreté dans l’histoire. Elle souligne la  
relativité des indicateurs sociaux et les difficultés pour recueillir des données sociales, parlant ainsi 
d’invisibilité. 

Les interventions suivantes ont permis d’illustrer la transposition et la mobilisation de la démarche  
d’ « aller vers » en santé à travers la présentation de dispositifs sur Marseille et Paris. Ex : PMI hors les 
murs.

Enfin, l’intervention de membres du Conseil national des personnes accueillies ou accompagnées a 
permis de mieux appréhender les enjeux éthiques mis en avant par C. Avenel : respect de l’autre, de 
sa temporalité, importance de l’inconditionnalité et de la stabilité dans l’accompagnement, nécessité 
de l’implication des usagers et du rôle du pair aidant. 

C.  Avenel  conclut  sur  l’importance  de  ne  pas  faire  de  l’ « aller  vers »  une  injonction  faite  aux 
travailleurs sociaux, dispensant d’une réflexion sur les causes du non recours et sur la nécessaire  
recomposition des politiques de Santé Publique et sociales pour repérer et prévenir les inégalités  
sociales de santé.



ATELIER - Littératie en santé :  comment les politiques publiques peuvent-elles 
s’appuyer sur les connaissances en littératie en santé pour contribuer à réduire 
les inégalités sociales de santé ?

La littératie en santé, outil de réduction des inégalités de santé - Coraline Stormacq, Institut et Haute 
École de Santé La Source, Lausanne, Suisse 

Une intervention éclairante avec une présentation du concept et de la notion d’information de santé  
puis une réflexion sur le lien entre littératie en santé et les inégalités de santé.

Extraits du diaporama : 

https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/wp-content/uploads/2023/06/1-STORMACQ.pdf


Plénière 2 - Des déterminants individuels aux systèmes complexes     : mieux comprendre   
les problématiques de santé publique.

Des choix individuels sous influence : l’intérêt d’une approche par les systèmes complexes en Santé 
Publique. Intervention de Laetitia HUIART, Santé publique France

Une introduction intéressante sur les déterminants de santé : les choix alimentaires, le manque de 
sommeil,  la  sédentarité,  le  surpoids  sont  souvent  identifiés comme des déterminants  individuels  
influençant la santé. La session illustrera comment ceux-ci ne prennent pas leurs racines uniquement  
dans  des  choix  personnels  mais  s’inscrivent  dans  un  système  complexe  d’influences  politiques, 
économiques, sociales, environnementales elles-mêmes interdépendantes.

Extrait du diaporama :

Évaluation d’un système de prévention : exemple du programme français de lutte contre le tabagisme
Intervention de  Michele CECCHINI, OCDE

Pour  illustrer  ces  recherches  et  leur  apport  à  la  prévention  et  la  promotion  de  la  santé,  cette 
présentation porte sur l’exemple d’actions basées sur  ces modèles complexes et  montre en quoi 
celles-ci constituent des opportunités d’actions qui améliorent les comportements individuels liés à la  
santé.

L’intervention réalise  un état  des  lieux  du  tabagisme en France  (en comparaison  avec  l’Europe),  
l’évolution  des  taux  de  tabagisme  en  lien  avec  les  mesures  politiques,  l’impact  sanitaire  et  
économique espéré, les caractéristiques du Mois sans tabac.

Extraits du diaporama : 

https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/wp-content/uploads/2023/06/4-CECCHINI.pdf
https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/wp-content/uploads/2023/06/1-HUIART.pdf




ATELIER - Stratégie nationale pour renforcer les compétences psychosociales (CPS) des enfants 
et des jeunes : déploiement de l’expertise pour des interventions de qualité

Les compétences psychosociales (ou CPS) constituent un facteur clé de la  santé globale et  de la  
réussite éducative et sociale. Regroupant des compétences cognitives, émotionnelles et sociales, elles 
favorisent le bien-être de l’individu (par la régulation émotionnelle, la gestion du stress, les relations 
positives avec autrui, la prise de décision, la capacité à refuser…), la réduction de facteurs de risque  
(comportements  violents,  échec  scolaire,  conduites  addictives,  …)  et  le  «  Vivre  ensemble  ».  
Une stratégie nationale interministérielle se met en place pour les 15 ans à venir pour renforcer les  
compétences psychosociales des enfants et des jeunes (3-25 ans) avec tous les ministères concernés,  
dans  tous  les  milieux  et  sur  tout  le  territoire.  Associée à  cette stratégie,  Santé  publique France  
apporte  son  expertise  sur  les  CPS  et  soutient  le  déploiement  d’interventions  CPS  (de  type 
psychoéducatif) sur tout le territoire.

Les compétences psychosociales (CPS) : de quoi parle-t-on ?  Nadine FRERY, Santé publique France 

Différents axes sont abordés :
- Présentation des compétences psychosociales : définitions et classifications 
- Facteurs et bénéfices du développement des CPS auprès des enfants et des jeunes
- Acquisitions des CPS et interventions

Extrait du diaporama :

La 

stratégie nationale de développement des CPS : un cadre d’action porté par une ambition partagée
Julie BARROIS, Direction Générale de la Santé

https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/wp-content/uploads/2023/06/1-FRERY.pdf


Présentation de la stratégie nationale, de ses objectifs, de sa déclinaison opérationnelle au niveau 
national et territorial. 

Extrait du diaporama : 

https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/wp-content/uploads/2023/06/2-BARROIS.pdf


ATELIER -Risques liés à l’exposition aux substances chimiques     : de la surveillance   
nationale aux actions locales dans le cadre européen.

Différentes études ont été présentées sur la surveillance et la mesure de la présence des 
perturbateurs endocriniens et leurs conséquences sur les femmes enceintes et les jeunes enfants :

- Projet européen PARC 
- Programme de surveillance des pathologies en lien avec les perturbateurs endocriniens à 

Santé publique France
- Suivi de la Cohorte SEPAGES avec pour objectif d’examiner les associations entre l’exposition 

aux phtalates et aux phénols et les scores de comportement chez l’enfant. Le résultat 
principal de l’étude suggère que l’exposition prénatale à un mélange de phénols et phtalates 
peut favoriser des troubles du comportement. Cf. https://cohorte-sepages.fr/fr/les-
resultats/resultat-exposition-prenatale-a-un-melange-de-phenols-et-phtalates 

L’ensemble des étude montrent une incidence plus importante des perturbateurs endocriniens lors 
des périodes de développement de l’embryon et de jeune enfant (2ères années de sa vie).

Les interventions suivantes ont permis de présenter des actions locales pour une politique de 
sobriété chimique, plus spécifiquement dans les établissements accueillant de jeunes enfants : 
réduction du nombre de produits ménagers, remplacement des couverts et objets plastiques quand 
cela est possible….

https://cohorte-sepages.fr/fr/les-resultats/resultat-exposition-prenatale-a-un-melange-de-phenols-et-phtalates
https://cohorte-sepages.fr/fr/les-resultats/resultat-exposition-prenatale-a-un-melange-de-phenols-et-phtalates


Pour aller plus loin 

Le livret du participant 

Des supports utiles en communication 

https://www.santepubliquefrance.fr/docs/communiquer-pour-tous-guide-pour-une-information-accessible
https://www.rencontressantepubliquefrance.fr/wp-content/uploads/2023/06/Livret-du-participant_RSpF23.pdf
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